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Je  crois  avoir  dédiontré , dans  iiia  pré^iliièrit 
Opinion  y sur  le  procès  du  roi  des  Français  y 
que  la  justice  éternelle , Pintérèt  de  la  Fratice  ^ 
l’existence  de  là  convention  s’opposoient  iin- 
pérativeinent  à ce  que  Loüis  XVÎ  fut  nus  eii 
jugémeiit.  Un  décret  surpris  , j^ose  lè  dire  y 
]3ar  des  moyens  aussi  perfides  dans  Icür  exé- 
cution que  terrible  dans  leurs  effets  ( il  a 
fallu  alarmer  le  petq^le  sür  les  subsistances)  J 
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â fait  prëvaloir  Tinjustice , Tarbitraire , toute» 
les  passions  les  plus  tyranniques  et  les  plus 
sanguinaires  , sur  le  besoin  urgent  que  nous 
avons  de  respecter  nos  doix  , nos  sermens , 
pour  soutenir  riionneur  du  nom  français  , 
pour  ramener  , ‘'parmi  nous  , le  bonheur  et  la 
paix la  justice  et  les  vertus  nationales  , 
méconnus  depuis  trop  Ion  g- temps  par  les  agi- 
tations continuelles  d’un  magnétisme  contre- 
révolutionnaire  qui  nous  absorbe. 

Ce  n’est  pas  un  roi  que  je  viens  offrir  à vos 
regards  , c’est  un  homme  accusé  et  malheu- 
reux qui  vient  réclamer  traités , vôs  conr 
mentions  avec  lui  : coupable  où  innocent , 
'n’a-t-il  pas  le  droit  , dans  sa  position , au 
secours  que  nous  nous  devons  mutuellement  ? 
nos  loix  ne  doivent-elles  pas  le  protéger  pour 
se  défendre  , si  on  veut  les  lui  rendre  com- 
munes pour  raccuser  ? Dirigé  uniquement 
par  ces  principes  d’équité  naturelle  que  les 
àccusateurs  de  Louis XVI  ontsophistîquement 
éontournés  contre  lui,  pour  les  lui  apposer  , 
je  me  présente  pour  vous  prévenir  , ci- 
toyens , contre  les  projets  d’une  multitude , 
ou  qui  craint  que , par  la  loi  , le  grand  jour  , 
ja  vérité  ne  réfléchissent  sur  elle  ; ou  qui  , 
surprise  par  des  récits  exagérés , et  dirigée  par 


.....  . 

une  irritation  sourdeiri'ent  provoquée  , pro^ 

nonce  l’arrêt  de  mort  de  Louis  XVI , avant  do 
l’avoir  entendu  , avant  d’avoir  examiné  là. 
vérité  des  pièces  produites  contre  lui,  leur 
degré  de  croyance  ; avant  enfin  de  l’avoir 
mis  en  jugement  légal.  Un  autre  motif,  éga- 
lement puissant  et  aussi  plausible,  me  fait 
franchir  tous  les  dangers  dont  la  partie  hon- 
teuse de  la  nation  menace  hautement  les 
défenseurs  de  Louis:  L’honneur  dé  tous  les 
Français  , mon  respect  religieux  pour 
sermens  , pour  les  leurs  , le  maintien  des  lolcc 
que  protège  la  liberté  ^ l^égalitè  , les 
PROPRIÉTÉS  ET  LES  PERSONNES  / c’est  au  nont 
de  la  nature  et  des  loix,  également  outragées^ 
que  je  vais  vous  exposer  les  faits  qui  dirigent 
mon  opinion.  Puis-je  exposer  ma  tête  pour  une 
meilleure  cause  ? Quelle  est  donc,  citoyens ^ 
notre  situation  ? quel  est  donc  l’esprit  qui 
nous  domine  et  qui  nous  asservit  ? Nous 
sommes  libres  , croyons-nous  , et  un  citoyen 
ne  peut  pratiquer  les  vertus  les  plus  douces 
remplir  ses  devoirs  les  plus  sacrés  sans  dan- 
gers 5 nous  sommes  , nous  dit-on,  souverains, 
en  assemblée  primaire  ^ aucune  loi  nouvelle  ^ 
^.ucune  constitution  , quelle  qu’elle  soit , ne 
peut  être  exécutée  saris  notre  sanction  ; nom  ' 
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avons  4onc^  individuellement,  le  droit  de 
débattre  cette  constitution  j»,  pour  l’examiner 
et  la  bien  jnger  ; nous  avons  aussi  celui  de 
la  rejeter  ji  sou  , nous  pouvons  choisir 

tel  genre  de  gouvernement  il  nous  plaira  ; 
cependant  un  décret  de  nos  représentant 
vient  de  prononcer  la  peine  de  mort  conXxet 
quiconque  parleroit  de  royauté  ou  de  pouvoir 
pareil.  Notre  liberté  relative  au  .choix  de’ 
notre  constitution , à la  sanction  de  nos  loix, 
est  donc  chimérique  pu  au  moins  restreinte  ; 
je  dis  plus,  elle  est  prohibée  par  la  peine  pro- 
noncée contre  quiconque  en  vondroit  jouir. 
Il  est  vrai  que  rassemblée  législative  avoit 
prononcé  pareil  anathème  contre  quiconque 
paileroit  de  république  ; Pétion  lui-même  a 
écrit  contre  la  république.  Ce  décret  a été 
rapporté  ipso  facta  , dans  des  journées 
de  sang  et  de  carnages.  Est-çe  donc  ainsi  que 
continuellement  nous  serons  mus  ? Il  semble 
qu’au] ourd’hui  même  , on  ne  parle  avec  fierté 
delà  république  que  pour  la  renverser 5 il 
semble  qu’on  ne  veuille  la  bâtir  que  sur  des 
parjures,  la  cimenter  qu’avec  du  sang.'  Est-ce 
ainsi  qu’on  prétend  la  rendre  stable  ? n’*est-ce 
pas , au  contraire , nous  prévenir  d’horreur 
contre  son  cîdstence  f n’ésKe  pas  nous  an^ 
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noncer  encore  „ sous  ur  notltê  masque  i 
un  despotisme  plus  cruel  que  celui  des  dic- 
tateurs romains  ,,  et  d’autant  plus  sensible  et 
insupportable  , que  nous  sommes  plus  souvent 
plus  directement  sous da  verge.  ^ 

Depuis  quatre  ans  nous  sommes  tous,  ejn 
convulsion,,  nous  avons  tout  sacrifié  pour 
notre  liberté..  Puis-je  vous  rappeler , ,GitoyeiîS , 
le  mot  remarquable  de  Pitt  ? Les  "Français- 
ont  passé  au  travers  la  liberté.  Nos  finances 
publiques  , nos  fortunes  particulières  sont 
absorbées  % nous  nous  sommes  conduis  par 
l’impulsion  de  nos  commettans  ; les  premiers 
nous  avoîent  fait  une  constitution  ; ils  sont 
accusés  par  les  seconds  5 les  seconds , pour 
avoir  proscrit  le  systêine  de  la  république  , 
adopté  provisoirement,  sont  accusés  par  les 
troisièmes  ; les  troisièmes  le  seront  encore  , 
quelque  bien  ils  pourroient  faire  r Nous  lais- 
serons-nous donc  ouvrir  les  quatre  vaines  , 
parce  qu’on  nous  assurera  que  c’est  pour  notre 
bien  ? Resterons-nous  encore  Ion  g- temps  en 
butte  à l’erreur  , à l’ineptie  et  à la  malignité 
de  toutes  les  passions  ? n’est-il  pas  temps  que 
nous  fassions  cesser  cette  lutte  aussi  perfide  et* 
aussi  calamiteuse  ? n’est-il  pas  temps  de  finir 
cotre  destinée,  d’êtré  libre , républicain , enfin 
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si  volîs  le  vouféz  , l^ar  des  loix  sages  et  modé- 
rées, pour  ne  plus  être  esclaves  que  d’elles?  Le 
seul  moyen  de  parvenir  à cet  état  fortuné,  est 
la  stricte  observance  de  nos  sermens  ; c’est  le 
maintien  rigoureux  de  la  justice  , de  nos' 
conventions  envers  tous  les  hommes  , de  tous 
les  âges , de  tous  les  pays , de  toutes  les  condi- 
tions , et  dans  quelque  position  ils  se  trouvent 
à notre, égard  5 oui,  nous  sommes  souverains  , 
nous  avons  le  droit  de  révoquer  nos  délégués  ; 
nous  avons  , à plus  forte  raison , celui  de  leur 
prescrire  l’exécution  de  kos  volontés  su^ 

PRÊMES  , CELLES  d’ÉTRE  JUSTES  , DE  FAIRE 
EXÉCUTER  ENVERS  TOUS  , LES  LOIX  EXISTANTES  , 
DE  n’en  exécuter  AUCUNES  NOUVELLES,  SANS 
qu’elles  ne  SOIENT  SANCTIONNEES  PAR  NOUS  , 

de  restreindre  leurs  travaux  au  grand  œuvre 
de  la  constitution  et  à la  surveillance  s;éné^ 

r'.  ^ 

raie  de  VEtat.  Nous  devons  , et  il  est  temps, 
infligerla  peine  la  plus  capitale  à tous  citoyens, 
à tous  mandataires  qui  oserolent , en  notre, 
nom  , ou  sans  notre  autorisation  , violer  nos 
loix  , attenter  à notre  souveraineté  , sous  les 
prétextes  même  les  plùs  plausibles. 

Membre  de  la  république  frança:ise,  comme 
vous,  c’est  mpi  qui  vous  propose  ces  mesures 
ijrgeiites  et  salutaires  \ les  décrets  de  nos  rc- 
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préseritans  sont  soumis  à mon  examen  comme 
aux  vôtres  ; j’ai  le  droit  incontéstable  de  les 
censurer,  puisqu’ils  ne  sont  que  des  projets 
de  loix  , jusqu’à  /a  sarLction  de  la  natiiûn. 

. J’use  aujourd’hui  de  ce  droit  sacré  et  impres- 
criptible , sous  l’autorité  des  loix  les  plus - 
unanimement  reconnues  , et  sous  la  protec* 
tion  de  la  nation  , à qui  je  dois  , en  tout 
t;emps  , en  toute  occasion,  la  vérité  et  le 
sacrifice  de  ma  vie  pour  la  lui  faire  entendre. 
J’ai  en  horreur  tous  les  despotes , dans 
-quelques  classes  qu’ils  se  trouvent  5 j’ai  passé 
ma  vie  à les  démasquer  , je  n’y  ai  jamais 
réussi  que  par  le  rappel  aux  ; loix  et  à la 
justice.  C’est  avec  les  mêmes  armes  { elles 
sont  bien  respectables)  que  je  vais  attaquer 
de  front  l’acte  d’accusation  dirigé  contre 
Louis  XVI , et  l’instruction  de  son  procès. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  principes  de  <ftoraî 
et  de  justice  que  j’ai  développés  contre  l’opi- 
nion des  orateurs  qui  prétendoient  que  Louis 
XVI  n’étoit  pas  individuellement  inviolable 
par  la  constitution  \ dans  tous  les  siècles , 
chez  tous  les  peuples  , ils  ont  été  respectes^  ils 
' sont  gravés  dans  le  cœür  de  tous  les  hommes. 
Je  dois  réfuter  l’opinion  des  citoyens  Desmou- 
lin, Robert,  Manuel,  Payne  et Pétion,  qui,  par 
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uifféréns  de  ceux  :es  premlera. 
orateurs,  ont  cherché  à persuader  à leurs  lec- 
teurs que  Louis  XVI  ne  coupable  que 

dl avoir  accepté  la  constitution  , il  dewiL 
être  puni  de  mort;  qu^en politique  il  est  de 
la  justice  de  le  sacrifier  ; que  la  constitution 
décrétée  en  iqgt  ^ étoit  nulle  parce  qu^ellé: 
ii^avoit pas  été  ratifiée  par  la  nation  , partie 
contractante ’^^nulle  parlemassacre  du  Champ;-- 
de-Mars  , nulle  enjfin  parce  que.  Louis  n*a  pd 
se  délier  lui-même  sans  délier  la  nation^ 
Rappelez-vous ,,  citoyens  , que  c’est  la 
municipalité  de  Paris  qui , avant  même  Là: 
révision  de  la  charte  constituante,  a déployé 
le  drapeau  rouge  au  Champ- de-Mars  ; que 
Louis  XVI  étoit  alors  prisonnier  aux  Tuil- 
lerîes  5 que  ce  n’est  que  près  d’un  mois  après 
que  la  constitution,  que  des  esprits  républi- 
cains cherchoient  déjà  à attaquer,  a été  conso- 
lîdée^ar  vos  représentans  et  par  l’acceptation 
pure  et  simple  du  roi  des  Français  rappelez- 
vous  que  des  l'êtes  civiques  ont  annoncé  l’ac«R 
ceptation  du  peuple  d’une  manière  si  libre , si 
authentique , qu’il  seroît  presque  inutile  de 
citer  d’autres  laits  pour  réfuter  les  orateurs  , 
s’iln’étoit  essentielde  les  opposer  à eux-mêmes^ 
Le  moyen  de  rigueur  employé  par  la  munici•^ 


pâli  té  ae  Paris  au  Champ-de-iVxars , n a 
lî^u  dans  aucun  autre  département.  Il  n’est 
pas  supportable  de  vouloir  rendre  commune 
à toute  la  France  une  mesure  de  polîcer  par- 
ticulière et  locale,  à moins  de  prétendre  que 
Paris  ^ agité  continuellement , moins  par  ses 
habitans  que  par  des  étrangers , peut  fairè 
la  loi  à toute  la  nation  ; je  soutiens  d’ailleurs^ 
que  Paris  îi’a  pas  été  plus  contraint  que  les 
autres  départemens  dans  la  sanction  qu'ils 
ont  donné  à la  constitution.  . > - 

Après  la  constitution  , décrétée  par  nos  re- 
pié..entans,  et  acceptée  par  le  roi , les  juges  , 
les  officiers  dé  police  , les  administrateurs  / 
rassemblée  législative , n’ ont-ils  pas  étq  élus 
en  assemblées  primaires  ? Çes  assemblées 
primaires,  soit  à Paris ^ soit  dans  les  dépar- 
temens , n’ont-ils  pas  renouvelés  le  serment 
de  maintenir  la  constitution?  Nont-ils  pas 
procédés  suivant  l’esprit  et  la  lettre  des  titres 
lî  et  III  de  cette  constitation  ? les  élus  enfin,, 
avant  d’entrer  en  exercice , n’ont-ils  pas 
réitéré  publiquement , librement , le  serment 
prescrit  pat  la  constitution  ? Il  h’y  a eu,  de 
la  part  d’aucune  assemblée  primaire,  au- 
C1M13  réclamatidn,  aucune  protestation,  si  ce' 
n’est  d’obéissance  et  de  dévouement  pour 


rexécntion  de  ce  contrat  public  5 l’assemblée 
législative,  qui  n’existoit  en  nombre  , en 
force , en  raison  et  en  moyens  physiques  et 
moraux  que  par  la  constitution , sanctionné 
par  les  - assemblées  primaires  , a fait  retentir 
les  voûtes  de  l’assemblée  de  ce  serment  ter- 
rible : LA  CONSTITUTION  OU  LA  MORT  , Ser- 
ment qui  est  devenu  celui  de  la  nation  toute 
entière , et  le  cri  de  ralliement  de  nos  armées  j 
elle  ,a  prononcé  un  atliême  contre  quiconque 
tenteroit  de  propager  les  idées  de  la  répu- 
bîkjue  en  France  5 ces  décrets  ont  été  ren  « as 
à l’unan imité  5 je  vous  le  demande , citoyens, 
nos  serments  ont-ils  été  libres  ? Avons -nous 
de  volontés  réfléchies,  d’actions  suivies,  sanc- 
tionné la  s constitution  ? La  nation  et  le  roi 
des  français  , parties  contractantes  , n’ont-ils 
pas  librement  acçédés  à ce  contrat  obliga- 
toire pour  tous  les  deux  ? Parlez  hautement , 
expliquez-vous  sur  votre  honneur , la  main 
sur  votre  conscience  5 elle  vous  force  d’être 
vrai  : oui  y dites-vous.,  nous  avons  juré , nous 
a^vons -Sanctionné  la  constitution  de  > 

mais  luouis  JiVI  s^en  est  délié  , il  nous  a 
trahi,  ' Si  Louis  XVI  s’en  est  délié  , s’il  vous 
à trahi ,,  vous  avez  prévu  ces  cas,  vous  en 
avez  prévu  la  peine  î Ouvrez , lisez  votre 
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contrat  ; vous  ne  pouvez  sans  une  injusdce 
révoltante , sans  un  cléslionneur  éternel  ne 
pas  le  suivre , à moins  que  vous  ne  vouliez 
être  accusé  vous-même  de  trahison  ^ et  vops 
savez  que  les  délits  des  uns  ne  peuvent  jamais 
autoriser  les  mêmes  délits  dans  les  autres , 
parce  qu’alors  naîtroit  entre  deux  parties 
également  coupables  la  loi  du  plus  fort , et 
delà  tous  les  crimes  inimaginables  , les  assaissi- 
nats  de  tous  les  genres  , et  les  scènes  des  deux 
et  trois  septembre  derniei-s.  Jetons  un  voile 
à jamais  impénétrable  sur  ces  journées  de 
sang  , et  tâchons  d’en  couyrir  toute  l’horreur 
qu’elles  inspireront  à la  postérité , par  des 
actes  de  bonne-foi  , de  justice^et  de  modéra- 
tion. 

t ‘ s.*  ^ • 

Quels  moyens  le  citoyen  Manuel  a-  t-iî 
employé  en  justice  pour  faire  juger  sa  nomi- 
nation de  procureur  de  la  commune  valable  , 
contre  ceux  qui  le  soutenoit  inhabile  à y être 
admis  5 ceux  delà  constitution  toute  entière^ 
Avec  quelle  énergie  , avec  quelle  chaleiir  ii 
fit  valoir  ce  pacte  nationall  A.yec  quelle  énerr 
gie , avec  quelle  chaleur  ije  vient-il  pas  de 
soutenir  , contre  sa  nomination  par  le  peuple 
en  assemblées  primaires , contre  ses  propres 
faits  pour  la  maintenir^  et  conîire  son  ser.T 
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fheht  Voîoîltaîï-e  et  public  polir  l’exercer  | 
qîié  cette  constitution  n’avoit  pas  été  ratifiée 
par  le  peuple  eh  assemblées  primaires  ! Ce 
que  j’oppose  au  citoyen  Manuel  , je  l’oppose 
avec  le  même  succès  aux  citoyens  Desmouiin  , 
Hobert , Payne  , et  à tous  les  membres  de  la 
convention  i en  effet  , tous  cès  membres  n’ont- 
ils  pas  été  élus  par  les  assemblées  primaires  , 
selon  le  mode  et  le  nombre  déterminé  par 
les  titres  II  et  III  de  la  constitution  f Est-il 
possible  , jd’après  tant  d’actes  géminés  et 
publics,  d’une  exécution  si  réfléchie  et  si 
suivie  , de  douter  que  la  constitution  n’ait  été 
acceptée  et  sanctionnée  librement  par  toute 
la  nation  ? N’est-ce  pas  vouloir  nous  asservir 
à nous  parjurer  sans  cesse  , que  de  nous 
proposer  des  moyens  aussi  vils  de  déné- 
gation ? Je  puis  donc  , avec  assurance  , sou- 
' «.tenir  que  lu  constitution  de  Î791  a été 
consenti , acceptée  par  toutes  les  parties  con- 
tractantes; que  rien  ne  peut  dispenser  de  son 
exécution  pour  tous  les  actes  antérieurs  aux 
chapitres  que  la  convention  a supprimés^  sup- 
pression à laquelle  nous  avons  donné  notre 
assentiment,  que  nous  approuverons  peut- 
être  lorsqu’elle  sera  envoyée  à notre  examen, 
à NOTB.E  SANCTION.  Jç  répondrai  à Pétion 
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la  politique  est  la  science  du  mensonge 
et  le  besoin  des  intrigans  5 je  ne  lui  oppose 
que  son  opinion  sur  ce  cliapitre  j il  Ta  affichée 
dans  la  capitale  : comment  peut -il  nous 
faire  accroire  , contre  l’expérience  , contre 
son  assentiment , qu’aujourd’hui  elle  est  liée, 
à la  justice  des  peuples  ? Quelle  idée  a- 1- il 
donc  de  la  justice  des  peuples  5 ou  plutôt 
quels  moyens  n’emploie  - 1 - il  pas  pour  leg 
égarer  et  se  ménager , en  apparence , le  parti 
du  plus  fort  ? 

Mais , s’est  écrié  le  citoyen  Manuel  : « Louis 
» ne  fût- il  coupable  que  d'avoir  accepté  la 
» constitution,  décrétée  en  1789,  1790  et 
1791 , et  attentatoire  à la  souveraineté  dit 
peuple,  il  est  digne  de  mort?^.  Manuel,  si 
votre  système  pouvoit  être  écouté,  vous 
êtes  aussi  condamnable  que  Louis  3 je  vous 
accuse  d'avoir  juré' le  maintien  de  cette  cons-^ 
titution , ou  la  mart  je  vous  accuse,  et 
vous  êtes  couyüiïncu  d'avoir  réclamé  en  Jus- 
tice , d'avoir  exercé'  la  plac^  de  procureur 
de  la  commune  de  Paris  y qui  étoit  un  des 
pouvoirs  constitués,  par  cet  acte  public  que 
vous  opposez  à Louis  ^ comme  attentatoire 
à . la  plénitude  de  la  souveraineté  du  peuple^ 
Citoyens,  vous  avez  lu,  comme  moi,  l’opi-t 
mion  de  tons  ces  orateurs  modernes  3 ils 
savent  que  les  Peuples , toujours  mécoritens 
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de  *ne  pas  trouyer  dans  la.  liberté  tout-  Oê 
qu’on  leur  promet , s’en  prennent  à leurs 
cbe'fs,  de  la  stérilité  de  leurs  espérances.; 
c’est  ainsi  qu’ils  louent  toujours  ceux  qui 
blâment  ces  chefs,  pai;ce  qu’ils  croyent  qu’ils 
possèdent  le  secret  de  les  rendre  heureux,  dé 
réaliser  les  espérances  extrêmes  qu’on  leur  à 
don  né , et  ce  secret  perfide  n’est  touj  oursqU’uné 
critique  continuelle  des,  principes  ; critique 
affreuse , d’où  l’on  fait  entrevoir  confusénient 
un  bonheur  toujours  chimérique parce  qu’il 
est  en-deçà  , et  au-delà  des  besoins  de  toute 
société.  Vous  avez  jugé,  sans  doute  , tous  des 
orateurs  sur  l’empreinte  d’irritation  de  leùéé 
écrits  : ManueLinvoque  Jupiter  et  sonne  l’a- 
gonie des  rois  'j  il  a en  horreur  et  les  «prêtres 
et  les  rois  : peut-il  les  jù'ger  sans  passion  f 
Payne  vomit  sa  haine  contre  le  ministère  BriJ 
tannique  ; Robert  - et  Désmoulin  parlent  des 
belles  actions,  des  beaux  jours  de  Rome  ; ils 
se  gardent 'bien'  d’enseigner  mu  "peuple  là 
cause  de  lanuine  de' cette  république  ; Fopi-' 
nion  de  Pétibn , dans  cette  affaire,  n’est  diri- 
gée quépar  la  prévoyénCe'  de  nouvelles  se- 
cousses ; il  ne  peut  nous  dire  encore  quèls 
en  seront  les  effets.  Certe  ce  n’est  pas  quand 
nbus  avons  le  plus  pressant  besoin  dîêlre 

justes , 
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justes,  de  raiiiener  la  paix  parmi  nous j ce  n'est 
pasquandnous  devons  nous  occuper  denotre 
position,  pour  le  présent  et  pour  l’avenir, 
que  nous  pouvons  combattre  poiirle  bonheur 
dumonde  entier  , cpand  nous  ensommes  en- 
core nous-memes  si  éloignés  j que  nous  pou- 
vons enfin  épouser  des  vengeances  indivi- 
duelles , des  passions  personnelles  , et  proté- 
ger des  systèmes  contraires  à rétablissement 
durable  de  la  république , et  aussi  ruineux 
que  déslionorans  pour  la  nation. 

Citoyens,  je  crois  pouvoir  le  prédire , c’est 
par  ces  moyens  qu’on,  cherche  à nous  dis- 
traire de  nos  devoirs , de  nos  obligations  , de 
ces  obligations  sacrées,  fondées  sur  la  jus- 
tice , pour  envahir  kotre  souvEEAiifÈ,rÉ  ; 
dissoudre  la  convention  nationale  , en  lui 
faisant  commettre , en  notre  nom , de  grande^ 
et  d’irréparables  injustices.  Dans  unsiè(;l,eny 
tout  le  inonde  lit,  on  abuse  des  moyeiis,de 
projmger  le  patriotisme  pour  le  détrtûre;;  tous 
les  écrivains  se  vantent  de  n’avoir  point  de 
préjugés  J ils  ont  plus  j ils  ont  de  violente^ 
passions,.  .,  , bien  étrangères,  sans.doute, 
à l’état  de  nature  dont  ils  disent  voulo^p pus 
rapprocher  , et  pour,  çiequej  ils  prétendent 
avoir  trouvé  une  religion  qui  ne  conviendra 
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jamais  à aucune  société.  Telle  est , citoyens  y 
mon  opinion  contre  la  manie  d’un  siecle  qui 
est  celui  de  la  destruction  , puisque  mille 
• ouvriers  détruisent  quand  quelques  - uns 
' édifient:  Si  c’est-là  en  quoi  consiste  la  phi- 
losophie de  nos  réformateurs  , si  tel  en  a été 
pour  tiousle  résultat  depuis  quatre  ans,  vous 
concevez  , comme  moi , combien  elle  nous 
est  pernicieuse;  les  hommes  qui  la  professent 
sont  des  alchimistes  où  trompeurs,  ou  trom- 
pés, qui  décomposent  tout,  et  qui  détruisent 
tout,  s r.'.  A dieu  ne! plaise  que  j’accuse  la 
convention  nationale  de  pareilles  erreurs , de 
tels  projets  ! Je  serois  le  premier  à réfuter 

quiconque  voudroit  l’én  ternir;  c est  elle  que 

je  vienè  défendre,  c’est  pour  elle -même, 
pour  notre  intérêt  commun  que  je  viens  vous 
démontrer que  surprise  par  des  soplusmes 
d’irritation  ^ elle  est  sur  le  point  d’errer. 
c’)C’fest  au  nom- de  la-' nation  Française  que 

là  fépublique'  retentit  d’uiie  accusation  qui 

peut  - être  fondée  ; -qui  ne  nous  a’ pas  été 
présentée  pour  la  souscrire',  'Ou  la  rejeter; 
dont  nous  ne  connoissons  aucunes  dés 
pièces- qui  n’ont  encore  été  vérifiées  , et  qui 
sont , pour  la  plupart , arguées  de  faux  et  de 
'iwsppositio^'  - Louis.  C est  au  nom  de  la 
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nation  Française  que  la  convention  fait  un^ 
instruction  criminelle,  dont  notis  n’avons 
point  encore  sanctionné  les  formes  ; ces 
formes  sacramentelles , et  si  précieuses  pour 
pratiquer  sûrement  la  justice  | une  instruc- 
tion qui  est  un  attentat  à toutes  les  ioix  di- 
vines et  humaines,  qui  interdissent  aux  accu- 
sateurs , aux  rédacteurs  des  accusations,  de 
témoigner  contre  un  accusé  , à plus  forte 
raison  de  le  juger.  Citoyens  , il  s’agit  du 
procès  de  Louis XVI } je  n’entreprendrai  point 
de  le  justifier.  Je  ne  veux  point  dérober  > 
à ses  défenseurs  , ce  travail  glorieux  ^ 
mais  je  dois  réclamer  , pour  l’honneur 
de  la  république  , pour  le  besoin  de  la 
justice  , 1 execution  de  nos  Ioix  , pour— 
s’assurer  de  ses  forfaits , pour  opposer  aux 
reproches  de  la  postérité  et  des  nations  voi- 
sines , les  preuves  légales  des  délits  prouvés  , 
qui  auront  excité  , contre  le  dernier  de  nbs 
rois  , la  sévérité  des  lôix  , qui  s’appliquent  à 
ces  mêmes  délits.  De  quoi  s’agit-il?  de  ven- 
ger la  nation.  Dans  cette  position,  ne  doit- 
elle  pas  être  plus  circonspecte  ? Ne  devons- 
nous  pas  tous^  examiner  et  opiner  sur  ces 
questions  nationales , dont  la  solution-  ne 
peut  être  donnée  que  par  le  souverain  direc- 
tement, non  par  délégation  ? Lo//is  XVJ^ 
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peut-ll  être  mrs  en  jugement  ? Par  qui  sera-t-il 

jiigéîNosloixseront-elles'ohservéesdansVins- 

truciioTi  de  son  procès  ? Quelles  seront  les 
formes  nouvelles  qui  perfectionneront  Vins- 
truction  ^ et  .donneront  à V açcusé  tous  les 
mcy.ens  de  se  justfier  ^ de  se  défendre  ?■  Si 
< P accusé  est  .convaincu  , quellè  sera  i.  a peine 
qui.  lui  sera  infligée  , à ^raison  de  diveis 
che  fs  diaccüsation.qui  seront  prouvés  contre 
luil.  Doit  - on  craindre  de  soumettre  toutes 
ces.  questions  à une ‘discussion  nationale  , et 
^le a^equérir  , sur..chacune  d’ elles,  les  voix 
ii^ividueilement  5:si  elles  sont  résolues  contre 
lui  c’est  alors  qu’.on  pourra  djre  seulement 
qiie  .l'a  nation  Française  à accusée  Louis , 1 a 
livrée  à la  justice,  et  a sanctionnée  son  ju-* 
gement.  ' 

Citoyens  , je  vous  le  demande  , à qui  ap- 
p^Etient  le  droit  de  gracè?.  C’est  au  souve- 
rain .ce  droit  réside  entre  nos  mains  : la  con-, 
Tentlon  de  peut  en  user.  Je.suis  loin  de  yous 
proposer :<ie  moyen  en  fVeur  de  Louis  5 je  ne 

mien  «ers  que  pour,  démontrer  que  la  con- 
vention et  té  département  de  Paris  ne  peuvent 
jugera  condamner  et  punir  Louis  sans  notre 
sanction  ; ce  seroit  attenter  au  droit  souve- 
rain que  nous  avans.de  faire  grâce  : ce  seroit 
oncentrer  dans  le  département  de  Paris  , et 


dans  la  conveiîtton,  l’autoriié  et  la  bienfai- 
sance du  souverain  , lorsqu’ils  ne  résident 
que  dans  runité  des  départemeiis. 

La  convention  nationale  a décrété  que  Louis 
XVI  seroit  mis  en  juge  m'en  t : nous  n’ayons 
pas  sanctionné  ce  décret  5 elle  a d^écrété 
qu’elle  jugeroit  Louis  : a- 1* elle  pu  se  donner 
cette  attribution?  Peut  - elle  l’accuser  sans  ' 
notre  consentement?  Cependant  ces  décrets 
s’exécutent  : cette  exécution  n’est- elle  pas  un 
attentat  à notre  souveraineté  ? Avons -nous 
donné  pouvoir  à nos  députés  d’accuser  , de 
juger  Louis  XVI  ? Non  , nous  les  avons  delé^ 
gués  pour  examiner  sa  conduite,  les  pièces  qui 
peuvent  témoigner  contre  lui  , et  nous  en 
reiiclreun  fidèle  compte.  Noiisluiavons  encore 
moins  donné  le  pouvoir  d’éluder  nos  an- 
ciennes ioix  , d’en  faire  de  circonstances  pour 
accuser  et  juger  un  homme  quelconque^  c’est 
cependant  en  notre  nom  tous  , citoyens  ^ 
que  Louis  est  accusé,  qu’il  est  jugé  par  ses 
accusateurs,  par  de  nouvelles,  formes.  Ne 
devons-nous  pas  nous  hâter  de  réclamer  nos 
droits  et  la  justice?  Pouvons  - nous  laisser 
prendre  consistance  à un  corps  qui  s’inves- 
tiroit  du  droit  de  législateurs  et  de  sou- 


verain , d’accusateurs  et  de  juges  ? Ne  devons-- 
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nous  pas  émettre  notre  vœu  contre  cette 
monstruosité,  contre  cet  attentat  à l’iiie- 
rarchie  des  pouvoirs  qui  attaquent  n os  droits 
imprescriptibles,  qui, croyez-m’en,  seront  tou- 
jours» chimériques  et  illusoires  ^ si  la  première 
fois  qu’il  s’agit  d’un  acte  purement  national  >' 
lié  étroitement  à notre  honneur  et  à la  jus- 
tice éternelle , nous  nous  en  laissons  désaisir. 
La  convention  ne  doit-elle  pas  être  plus  ja- 
louse de  réunir  notre  sanction,  notre  assen- 
timent , que.  d’envahir  une  double  autorité 
qui  lui  nuiroit  tôt  ou  tard,  ou  qui  l’entraî- 
neroit  d’erreurs  en  erreurs  dans  une  affaire 
aussi  délicate,  aussi  compliquée.^  Je  conçois, 
que  plus  h portée  de  connoître  notre  position 
et  nos  besoins  > elle  peut  juger  plus  Tite  des 
moyens  de  protéger  nos  loix  et  de  les  venger, 
et  qu’aucuns  ne  lui  paroissent  trop  prompts* 
Mais  un  homme,  prisonnier  depuis  quatre, 
mois  , peut-il  donc  être  nuisible  } serons- 
nous  toujours  obligés  , contre  notre  propre 
conviction  , de  ne  point  combattre  la  cause 
de  ces  raouvemens  séditieux,  inventés  par 
'des  partis  qui  abusent  de  leur  ascendant , 
pour  leur  donner  un  motif  étranger  , qui 
force , moins  par  erreur  que  par  la  crainte,  à 
des  injustices  révoltantes.  Nos  magistrats  sont 
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sans  au  tonte,  nos  loix  sans  vigueurs , nos  sur- 
veillans  trompés  ou  trompeurs  5 notre  volonté, 
notre  union , voilà  tout  ce  qui  nous  reste  , 
usons-eii  5 non-seulement  Louis  ne  sera  plus; 
à craindre,  mais  les  factions  cesseront^  rai-; 
lions-nous  aux  principes , à la  justice , à la 
convention  , c’est  alors  que  nous  serons  aussi 
victorieux  au-dedans  qu’au  dehors  ; que  nous . 
aurons  la  noblesse  , la  fermeté , là  hardiesse 
de  la  liberté 5 notre  action  sera  vigoureuse, 
parce  que  notre  volonté  pourra  être  entière  ; 
nous  aurons  , d'un  coin  de  la  république  à 
l’autre , même  activité  et  même  succès. 
Aurons-nous  des  vengeances  à exercer  ? c’est 
alors  que  notre  volonté  agira  et  que  nous  en 
étudirons  , nous  en  prouverons  la  juste  né^ 
cessité.  Ainsi  les  motifs  qui  dirigent  le  procès 
de  Louis  , enfantés  encore , peut-être  par  le 
souvenir  de  nos  maux,  ne  peuvent  nous  en- 
lever, pour  un  instant,  nos  droits  de 
veralti  , et  nous  exposer  aux  mépris  de  la 
convention  , qui  dédaigneroit , dans  une 
affaire  si  majeure  , de  ne  nous  la  pas  montrer 
dans  tout  son  jour,  dans  tous  ses  détails,  de 
ne  point  nous  demander  notre  sanction  sur 
i’instruction , la  conviction  des  délits  et  la 
peine  à inib^er.  S’il  est  de  notre  intérêt  ^ 
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citoyens,  de  ne  plus  nous  laisser  troinper > 
de  ne  plus  nous  laisser  asservir,  de  jouir  enfin 
de  la  plénitude  de  nos  droits  , il  est  égale- 
ment de  notre  devoir  , de  notre  gloire,  de 
réclamer  l’exécution  de  nos  loix  pour  ins- 
truire et, juger  tous  les  délits  nationaux.  Si 
tin  de  nos  députés  étoit accusé,  la  convention 
ne  préten droit  pas  le  juger.  Louis  pourroit- 
il  être^  distingué , comme  accusé  d’un  de  nos 
mandataires  t Un  député  cpie  la  convention 
voudroit  juger  réclaineroit,  avec  raison  , tous 
les  moyens  comi^jÇlis  à tous  les  hommes,  qui 
sont  tous  'é^aux  devant  la  loi.  « Mes  collègues 
m’aCcusent , diroit-ilj  comme  accusateurs 
35  ils  ne  peuvent  me  juger  , parce  que  j’argue 
35  de  faux  les  pièces  qui  ont  fondée  leur  accu- 
39  sation  , qu’il  importe  non-seulement  à ma 
33  jiistificatioii  , mais  même  à mon  honneur  , 
33  que  ces  pièces  soient  soumises  à l’examen 
33  de  juges  impassibles  et.  experts.  Eh  bien  I 
33  Louis  XVI  ne  peut-il  pas  dire  , avec  même 
33  raison , je  suis  inviolable  , par  la  coiistitii- 
33  tion , sur  tous  les  faits  qui  ont  précédé  le 
39  jugement  à intervenir  de  mon  abdication  ^ 
33  la  convention  a aboli  la  royauté  a pro- 
33  clamé  la  république  en  même-temps  elle 
"JO  a décrété  que  tous  ses  décrets  ne  seroient 


» exécutés  qii’après  la  sanction  du  peuple  en 
assemblées  priinaires  5 jusqu’à  cette  sauç- 
ai tion  la  république  n’est  que  provisoire  5 la 
» constitution  subsiste  , et  doit  être  ^ dans 
>:>  tous  ses  points,  exécutée  : je  puis  l’in- 

3:>  voqiier.  Avant  d’établir  mes 

53  réclamations,  à cet  égard  , je  dois  me  jiis- 
35*  tilier  : je  le  desire  j qui  pouiroit  s’y  oppo- 
33  ser  ? Je  ne  puis  le  faire  que  d’une  manière 
33  légale  et  invariable.  La  convention  est  de~ 
33  venu  mon  accusateur,  ou  au  imoiiis  le  ré- 
33  dactenr  de  l’acte  d’accusation  dont  j’ai  à 
33  me  défendre  3 je  nie  la  plupart  des  pièces 
33  qu’elle  m’oppose.  Elle  a fait  imprimer  ces 
33  memes  pièces  ; elle  a annoncé  à la  nation 
33  qu’elles  étoient  écrites  de  ma  main  ^ c’est 
33  contre  cette  annonce  que  je  veux  prouver.. 
33  Fuis- je  le  faire  devantla  convention  , quand 
33  elle  joint  au  tlt.ro  d’accusateur  celui  de 
33  partie,  sur  la  ([ucstion  de  la  validité  de  ces 
33  mêmes  pièces. 

33  Je  suishonirae-,  les  loi x subsistent  pour 
33  tous  les  Iiommes  ; je  ne  puis  être  coupable 
>3  que  par  la  loi  , j' invoque  les  form-es  et  la 
33  rigueur  de  la  loi  ; qui  peut  me  contester 
>3  înon  di  olt  P II  a existé  , d’après  les  citoyens 
33  Barbaroux  et  ]/Ovivet  , une  conjuration  à. 
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Charenton  contre  mapersonne,  mes  proprié* 
tés  et  mon  pouvoir  constitué,  clans  le  mois  de 
juillet  dernier  5 elle  devoit  éclater,  ont- ils 
w ajouté  , à la  fin  de  ce  même  mois  5 elle  a été 
» différée  jusqu’au  10  août.  Où  se  sont  passées 
les  scènes  de  sang  de  cette  j ournéé  ? dans  mon 
>5  palais.  Où  est-on  venu  me  chercher  ? dans 
>3  mon  palais.  Qu’avois*je  à opposer  aux  pro- 
>?  jets  de  m’attaquer  ? une  défense  légitime.. 
y»  J’étois  pouvoir  constitué  5 eh  bien , je  n’ai 
» rien  fiiit  que  par  les  magistrats  du  peuple  , 
:>3  les  organes  de  la  loi  , la  municipalité  et 
V le  département  de  Paris  j je  n’ai  donné 
» aucun  ordre  sanguinaire  , ma  garde  a suivi 
>9  l’ordre  de  tous  les  jours  , celui  de  la  cons- 
» titution , celui  de  la  déclaration  des  droits  j 
y>  elle  a repoussé  la  force  par  la  force.  L’as- 
ï>  semble  législative  a fait  publier  que  j ’avois 
été  l’agresseur  5 aujourd’hui , il  est  déjà 
prouvé  que  je  n’ai  été  qu’en  défense  5 
>3  aujourd’hui  , chacun  se  dispute  encore 
l’honneur  d’avoir  été  du  comité  de  Charen- 
» ton  du  mois  de  juillet,  et  de  l’attaque  du  10 
>3  août  ; ne  puis-je  pas  récuser  tous  les  mem- 
33  bres  de  l’assemblée  législative  , qui  sont  k 
»3  la  convention  , et  qui  ont  décrété  la  publi- 
>>  cité  des  faits  qui  m ont  été  faussement  irn- 
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» putes  ? Puis-je  , devant  la  cotivefitlon  qui 
» a été  surprise  , qui  est  devenue  mon  accu-* 
53  sateur  , établir  ma  justiiîcation  ? Les 
33  membres  de  cette  assemblée  peuvent-ils , 
33  individuellement  et  collectivement  , être- 
33  tout  à la  fois , témoins,  accusateurs,  juges , 
33  et  parties  ? J’en  appelle , sur  tous  ces  pre- 
3>  miers  moyens  , à la  nation  , au  souverain 
33  en  assemblées  primaires  , à ses  sermens 
33  sur  le  maintien  des  loix  , qui  protègent  la 
33  vie  , l’honneur  , les  propriétés^ des  hommes 
33'  et  la  justice  éternelle. 

Ces  exceptions  ^ citoyens  , au-devant  des- 
quelles nous  devons  aller  , ne  sont-elles  pas 
fondées  sur  les  principes  les  plus  respectables 
-et  sur  les  faits  les  plus  avérés  ? Ne  pas  les 
admettre  , c’est  refuser  à Louis  les  moyens 
légaux  de  défense  ; c’est  jeter  un  voile  af- 
freux sur  des  faits  qu’il  nous  importe  de 
connoitre  et  de  vérifier.  Louis  ne  doit-il  pas 
avoir  des  juges  pris  dans  notre  sein , étrangers 
aux  événemens  du  2©  juin  , au  comité  de 
Charenton  ^ à l’attaqiie  *^du  10  août , aux 
massacrés  des  deux,  trois.,  et  neuf  septembre 
dernier , et  à Pacte  d’accusation  dirigé  contre 
lui  ? La  justice  , l’humanité  sont  d’accord  avec 
notre  droit  imprescriptible  de  souveraineté  y 


pour  téndrè  la  main  a la  convention  fiatio-r- 
irale  , dans  la  position  où  elle  s’est  hasardée.' 
Quelle  est  la  manière  de  manifester  notre 

opinion. ? jusqii’-à  ce  que  nous^ 

puissions  faire  agir  notre  volonté.  Loin  de 
moi  , loin  de  nous  , citoyens  , celle  qui 
pourroit  troubler  l’ordre  public  î Le  premier 
usage  que  nous  devons  faire  de  nos  droits  , 
est  de  les  exercer  sans  secousse , sans  violence  ; 
c’est  le  seul  moyen  de  les  exercer  utilement. 
Manifestons  notre  vœu  avec  fermeté , avec  di- 
gnité 5 adressons- le  à la  convention  , elle  y 
déférera,  croyez -moi  , si  toutefois  elle  ne 
nous  devance.  Je  crois  que^qdns  elle  avancera 
dans  r exécution  de  ses  décrets  , plus  elle 
sentira  le  besoin  de  nous  consulter  et  la 
nécessité  de  reconnoitre  notre  souver  aineté, 
et  d’obtenir , sur  le  jugement  de  Louis , notre 
SANCTION.  Le  citoyen  député  Barrère  a dit  : 
Si  nous  condamnons  Louis  , nous  serons 
accusés  de  CRUAUTÉ  ; si  nous'  le  déclarons 
iruiocen  t ^ nous  serons  accusés  de  complicité- 
Écrasons  les  personnes  ; voilà  de  la  pas- 
sion , de  rirrltatioîi , qui  excluent  toute,  idée 
de  jugeiiient  et  de  justice  : il  n’y  a que  la  loi 
qui  punisse  î elle  rd écrase  pas.  Pour  n’être 
accusé  ni  de  cruauté ^ ni  de  complicité , il  faut 
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que' la  ’ convention  se  restreigne  à ses  pou- 
voirs. Pour  se  garantir  de  toutes  accusations , 
de  tous  dangers , le  seul  moyen  est  de  de- 
mander la  sanction  de  la  nation  , du  peuple , 
du  souverain.  Sans  elle  , la  convention,  je 
vous  le  répète  , citoyens , ne  peut  pas  plus 
juger  cpi’exiler  , sur-tout  nos  mandataires  et 
nos  ci-devants  pouvoirs  constitués  ; autrement 
elle  nous  conduirait  à notre  désorganisation., 
ainsi  que  Rome  république  , nous  péririons 
par  l’usurpation  des  pouvoirs  de  nos  man- 
dataires. 

J’ai  cru  , citoyens,  qu’il  étoit  de  mon 
devoir  de  vous  exposer , pour  la  seconde  fois  , 
mon  opinion  \ j’ai  fait  un  acte  de  citoyen 
libre  d’émettre  sa  pensée  \ j’ai  consacré  les 
principes  que  tous  nous  avons  reconnus  et 
jurés  de  maintenir.  Si  \je  m’étois  égaré  , 
61  je  m’étois  trompé,  mon  erreur  ne  nuit  pas 
à votre  reposa  elle  ne  provoque  polj^  la  déso- 
béissance , la  rébellion  ) elle  peut  etre  réfutée 
avec  la  même  modération  que  j’ai  écris. 
Comme  c’est  du  choc  des  opinions  que  naît 
la  vérité  , j’aurai , dans  tous  les  cas  , con- 
couru à vous  la  faire  connoître  et  à vous 
rappeler  que  la  justice  est  à la  société , ce 
que  le  soleil  est  à la  nature  ^ les  rayons  de 
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ia  justice  sont  les  loix  , nos  çonventions  et 
nos  sermens^  si  ces  rayons  s’éclipsent , nous 
éprouvons  > au  moral  / les  mêm^çs  maux  que 
produiroit , au  physique,  l’éclipse  de  cet 
agtre.  . • 

' ' R I s T O N , Homme  de  loi; 


Ce  i8  décembre  , l’an  premier 
de  la  République  française. 
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